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Joanne Butler 
Directrice exécutive 
Agence canadienne d’inspection des aliments 
1400, chemin Merivale 
Ottawa (Ontario)  K1A 0Y9 
Par courriel : Joanne.Butler@canada.ca  
 
Objet : Étiquetage et représentation des solutions de rechange végétales aux produits laitiers ou aux 
produits d’œufs  
 
Madame, 
 
Les organisations nationales sous-mentionnées qui soutiennent l’innovation dans le domaine des 
aliments d’origine végétale s’adressent à vous pour faire connaître leur position concernant les travaux 
actuels de l’Agence canadienne d’inspection des aliments (ACIA) sur l’étiquetage et la représentation 
des solutions de rechange végétales aux produits laitiers ou aux produits d’œufs.  
 
Nous représentons collectivement des associations sectorielles dont les membres sont des 
transformateurs, des producteurs, des fabricants, des agriculteurs, des importateurs, des distributeurs, 
des entreprises du secteur des sciences de la vie et des détaillants. Nous sommes favorables à la réussite 
du secteur des aliments d’origine végétale, y compris à la modernisation de l’environnement 
réglementaire au Canada pour soutenir l’innovation et la croissance de ces aliments. 
 
Nous sommes tous déterminés à offrir un choix diversifié aux consommateurs canadiens qui cherchent à 
intégrer davantage d’aliments d’origine végétale dans leur alimentation. Nous savons que les 
consommateurs sont de mieux en mieux sensibilisés à ces aliments. Les Canadiens intègrent de plus en 
plus, et de manière délibérée, ces aliments dans leur alimentation quotidienne. Nous sommes 
favorables à la révision ou à l’élaboration par l'ACIA de lignes directrices qui permettraient de clarifier 
l’application du Règlement sur les aliments et drogues du Canada dans le contexte du secteur canadien 
des aliments d’origine végétale. Pour l’avenir, nous nous attendons à ce que les nouvelles lignes 
directrices de l’ACIA tiennent compte de l’évolution du paysage alimentaire actuel, de la demande des 
consommateurs, ainsi que des connaissances et de la culture alimentaire des consommateurs 
canadiens. La mise en œuvre d’une politique et de lignes directrices concernant l’étiquetage et le 
positionnement des aliments d’origine végétale actuels et innovants sur le marché donnera au secteur 
canadien des produits d’origine végétale les outils nécessaires pour positionner les produits alimentaires 
d’une manière raisonnable, transparente et informative pour les consommateurs.    
 
Toutefois, si les nouvelles orientations concernant la représentation des substituts d’origine végétale 
aux produits laitiers et aux produits d’œufs constituent un premier pas positif vers la modernisation des 
politiques, il reste des obstacles réglementaires importants qui ont un lien direct avec les initiatives de 
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l’ACIA. Il est bien connu que les exigences réglementaires actuelles concernant les aliments d’origine 
végétale sont dépassées dans le contexte de la consommation et du commerce alimentaire 
d’aujourd’hui. Nous recommandons donc fortement que soit faite une évaluation critique de l’usage 
dans le Règlement sur les aliments et drogues de certains noms communs, dans la mesure où ils se 
rapportent à des aliments normalisés, tels que « lait », « fromage », « beurre », « viande » ou « œuf », 
dans le contexte des produits alimentaires d’origine végétale. 
   
La présentation de l’ACIA en février 2023 avait annoncé, pour la prochaine consultation, que 
l’application de qualificatifs appropriés au nom commun des aliments normalisés serait autorisée afin de 
faciliter l’évaluation de l’impression générale qu’ils donnent au consommateur. Cependant, des 
incohérences réglementaires subsisteraient si la politique proposée par l’ACIA était mise en place. Nous 
pensons que la réglementation actuelle est normative, dépassée et ne correspond plus à la 
compréhension qu’ont les consommateurs des produits d’origine végétale, ainsi que leurs interactions 
avec ces produits qui sont formulés de façon à donner une apparence et des qualités hédonistes 
similaires à celles des aliments normalisés correspondants d’origine animale. Il est important de noter 
que la similitude n’est pas synonyme de substitut nutritionnel.   
 
Il est recommandé de moderniser le Règlement sur les aliments et drogues afin d’autoriser explicitement 
l’utilisation d’une terminologie qualifiée en conjonction avec le nom commun des aliments normalisés. À 
cet égard, un précédent a déjà été établi dans le Règlement, au paragraphe B.01.006.01, qui prévoit ce 
qui suit :  
 
« Sauf disposition contraire du présent règlement ou du Règlement sur la salubrité des aliments au 
Canada, si un produit préemballé est susceptible d’être confondu avec un autre aliment, une mention 
précisant la nature véritable du produit préemballé doit figurer sur l’espace principal, afin qu’il soit 
possible de le distinguer de l’autre aliment. La mention peut porter sur ce qui suit : 
 

a) le type d’agent d’emballage liquide utilisé, notamment la saumure, l’huile végétale ou le sirop; 
 

b) le genre ou la forme du produit préemballé, notamment ferme, extra ferme, entier, tranché ou 
en dés;  

 
c) la condition du produit préemballé, notamment séché, concentré, reconstitué, gazéifié ou 
fumé, auquel cas la mention fait partie du nom usuel. » [RAD, B.01.006.1] 

 
Il est fortement recommandé de modifier le paragraphe B.01.006.1 ou de créer un nouveau règlement 
qui élargisse le répertoire ou les catégories de qualificatifs pouvant être utilisés pour distinguer un 
aliment de sa composition normalisée et de son nom commun. Cela renforcerait également l’annonce 
que se propose de faire l’ACIA concernant les critères de représentation des aliments d’origine végétale. 
Il est peu probable que la présence de ces qualificatifs favorise une mauvaise interprétation du produit 
alimentaire par le consommateur. Le document de la Food and Drug Administration américaine, intitulé 
Labelling of Plant-based Milk Alternatives and voluntary Nutrient Statements : Guidance for Industry 
présente des données du Center for Food Safety and Applied Nutrition, indiquant que les 
consommateurs savent que la composition des produits laitiers d’origine végétale n’est pas la même 



que celle des aliments traditionnels normalisés correspondants 
https://www.fda.gov/media/165420/download).   
 
Pour le succès du secteur agroalimentaire canadien, des chefs de file en matière d’innovation 
alimentaire et de l’harmonisation en fonction de l’évolution du consommateur canadien, il est essentiel 
que la politique d’étiquetage et la réglementation soient alignées afin d’inspirer confiance aux parties 
prenantes du système alimentaire, y compris celles qui se trouvent sur les lieux d’achat. La 
modernisation de la réglementation de façon à permettre l’utilisation de qualificatifs pour des noms 
communs, tels que « lait », « fromage », « beurre », « viande » ou « œuf », devrait être autorisée pour 
décrire de manière appropriée la fonctionnalité hédoniste et physique de la denrée alimentaire.   
 
En outre, pour contribuer à l’impression générale donnée par l’aliment, nous recommandons vivement 
au gouvernement du Canada d’établir une définition réglementaire du terme « végétal » ou « d’origine 
végétale » afin qu’il puisse être utilisé en conjonction avec des noms de produits laitiers normalisés tels 
que « lait », « fromage », « beurre », « viande » et « œuf ». Toutefois, comme le souligne le document 
de l’ACIA (présentation sur la mobilisation des parties prenantes au sujet de l’étiquetage et la 
représentation des solutions de rechange végétales aux produits laitiers ou aux produits d’œufs), une 
approche modernisée devrait également garantir que l’information complémentaire figure clairement 
sur l’étiquette. En accord avec la nature réelle du produit, le cas échéant, elle pourrait aussi inclure un 
mot descriptif indiquant par exemple la source du végétal ou le type de végétal qui caractérise l’aliment 
(soya, noix de cajou, etc.) ainsi que la forme ou le mode de présentation du produit (c.-à-d. bloc, 
tranches, râpé, etc.). Par exemple, les dénominations du genre boisson d’amande d’origine végétale, 
fromage végétal de noix de cajou râpé, omelette végétale au soya, hamburger végétal au soya, seraient 
conformes à ces conditions. 
 
Enfin, les déclarations et allégations, telles que sans produits laitiers, végétalien ou végétarien, doivent 
être maintenues en tant qu’allégations relatives à la composition et à la qualité.  
 
Nous sommes prêts à collaborer avec le gouvernement et votre ministère afin de relever les défis 
réglementaires actuels qui ont des répercussions sur le secteur des produits d’origine végétale et, en fin 
de compte, sur les consommateurs.  
 
Nous vous savons gré de l’attention que vous porterez à notre lettre et nous attendons avec impatience 
votre réponse ou l’occasion de vous rencontrer pour répondre aux questions que vous pourriez avoir. 
 
 
Cordialement, 
 
Stephen Norman, directeur général suppléant 
Direction des aliments, Santé Canada 
 
c.c.  Andrea Bernier, spécialiste du secteur – Innovation et régulations, Direction générale des 

services à l’industrie et aux marchés, Agriculture et Agroalimentaire Canada 
Jay Holmes, directeur, Division de la protection des consommateurs et de l’équité des marchés, 
ACIA 
Brett Maxwell, directeur, Division des politiques sur l’innovation et la croissance, Agriculture et 
Agroalimentaire Canada 
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